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IINN      RRRMMMAAATTTIIIOOONNNSSS  
 
 

Audioconférence DGCCRF / OS du 19 mai 2020 
 
 

 

Une neuvième conférence téléphonique DGCCRF / Organisations syndicales (OS) s’est déroulée ce 19 mai 

2020, présidée par Mme Beaumeunier. 

 

Le syndicat CCRF-FO était représenté par Françoise LAGOUANERE.  

 

 

 Contrôleurs et inspecteurs stagiaires 
 

 Stage pratique : 

Lors de l’audioconférence du 12 mai dernier, toutes les organisations syndicales avaient dénoncé la décision 

d’organiser les stages pratiques directement dans les directions d’affectation (à partir du 6 juillet pour les 

contrôleurs stagiaires et du 15 juin pour les inspecteurs stagiaires) en lieu et place des directions de stage 

initialement choisies. 

 

Ce délai était apparu beaucoup trop court et intenable, tout particulièrement pour les inspecteurs,  pour 

s’organiser et prendre en compte, notamment, les problématiques de logement et les contraintes familiales. 

 

L’Administration n’a pas renoncé au principe du déroulement du stage pratique en direction 

d’affectation mais  a consenti à l’aménager et à détendre le calendrier :  

- Le début du stage pratique pour les inspecteurs est désormais  fixé au 6 juillet (aligné sur le début 

de stage pratique des contrôleurs) afin de faciliter la recherche d’un logement. 

- Afin de prendre en compte les difficultés familiales des stagiaires, il sera proposé aux stagiaires 

chargés de famille (18 stagiaires chargés de famille sur 79 pour la promotion des inspecteurs et 2 

sur 14 pour la promotion des contrôleurs) de réaliser leur stage pratique dans la direction de stage 

initiale (sous réserve de l’accord de cette direction). 

- La même possibilité sera proposée aux stagiaires bénéficiant de la reconnaissance de la qualité de 

travailleur handicapé. 

- Les stagiaires qui choisiront cette option devront rejoindre leur direction d’affection comme prévu 

initialement (fin août pour les inspecteurs et début septembre pour les contrôleurs). 

 

 Une attestation sera remise aux stagiaires pour les distances supérieures à 100 km. 
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CCRF-FO a fait remarquer que toutes les directions dans lesquelles les stages avaient été 

initialement réalisés n’étaient pas opposées à recevoir les stagiaires, loin de là ! 

Dans ces conditions, il aurait été opportun de commencer par solliciter l’avis de chaque direction avant de 

décider de critères de sélection de stagiaires autorisés à poursuivre leur stage dans la direction initiale. 

Certains stagiaires vont se trouver confrontés à une importante charge financière pour financer un 

logement dans la direction d’affectation, alors même que cela n’aurait peut-être posé aucun problème de 

réaliser ce stage comme initialement prévu ! 

En outre, le changement de lieu de stage pratique ne va pas manquer d’entraîner des difficultés concernant 

la détermination de la note de stage, celui-ci étant réalisé dans 2 directions différentes. Un prorata 

temporis est envisagé… 

 

L’Administration estime que sa décision est équilibrée et va dans le bon sens. Elle s’est juste engagée à 

étudier les cas particuliers difficiles… 

 

 Auto-affectation : 

La liste des postes sortie Ecole est à l’étude, en concertation avec les Pôles C. 

Le principe de l’auto-affectation est confirmé (en présentiel pour les contrôleurs et à distance pour les 

inspecteurs). Les notes connues serviront de critère de départage. 

 

 Prise en charge des frais de déplacement pour l’aller/retour à Montpellier : 

L’Administration prendra en charge le déplacement pour les stagiaires qui doivent rendre les clés de leur 

logement. 

 

 

 Calendrier des Concours et examens : 

 
 Oraux du concours d’inspecteur : 

 

Sous réserve de l’accord de la DGAFP : 

 

- La reprogrammation des oraux des admissibles au concours d’inspecteur DGCCRF est envisagée sur 

la deuxième quinzaine de juin. Un délai de prévenance de 15 jours est prévu. 

- L’ordonnance Fonction Publique n° 2020-351 concernant l’organisation des examens et concours 

pendant la crise sanitaire prévoit un allègement des épreuves et de leur nombre. Pour la DGCCRF, 

l’épreuve de langue pourrait être supprimée. 

 

 Epreuves écrites d’admissibilité B en A et contrôleur principal : septembre 

 

 

 Congés forcés : modalités d’application de l’ordonnance « congés » modifiée 

pour les services centraux DGCCRF 
 

L’article 10 de l’ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses 

procédures pendant la période d'urgence sanitaire a modifié l’ordonnance « congés » du 15 avril 2020. 

Au premier alinéa des articles 1er et 2 de l'ordonnance du 15 avril 2020, les mots : « le terme de l'état 

d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 23 mars 2020 susvisée ou, si elle est antérieure, la date de 

reprise de l'agent dans des conditions normales, » sont remplacés par les mots : « le 31 mai 2020 inclus ». 
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Les modalités d’application au sein des services centraux de la DGCCRF de l’ordonnance congés ont été 

rectifiées en conséquence, en prévoyant des congés forcés jusqu’au 31 mai. 

 

La DGCCRF argue du fait que ces congés forcés ne sont pas une sanction, mais une mesure générale 

d’organisation des services visant à éviter l’accumulation de congés post confinement pour tous et de 

permettre aux agents (qui sont en télétravail) de prendre du repos, durant cette période très 

particulière ! 

 

Le syndicat CCRF-FO a rappelé : 

- Qu’il condamnait avec force les dispositions de cette ordonnance qui stigmatise gravement 

ceux qui, par obligation et non pas choix, sont restés chez eux et en exigeait toujours son 

abrogation. 

- Que les plafonds CET avaient été relevés par l’arrêté du 11 mai 2020 relatif à la mise en œuvre 

de dispositions temporaires en matière de CET Fonction Publique de l’Etat : 20 jours épargnables 

et plafond global de 70 jours… ce qui permet d’éviter l’accumulation de congés post 

confinement ! 

 

 

 Décret prime exceptionnelle 

 
Le Décret n° 2020-570 du 14 mai 2020, relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents 

civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des 

sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état d'urgence 

sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19, a été publié. 

 

Il prévoit le versement d’une prime exceptionnelle aux personnels ayant été soumis à des sujétions 

exceptionnelles dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de covid-19 pour assurer la continuité des 

services publics. Le montant de cette prime est déterminé par l'employeur dans la limite d'un plafond.  

 

Les bénéficiaires de la prime exceptionnelle et le montant alloué sont déterminés par le chef de service ou 

l'organe dirigeant ayant autorité sur les personnels. 

 

Le montant plafond de la prime exceptionnelle est fixé à 1 000 euros. 

Il est modulable comme suit, en fonction notamment de la durée de la mobilisation des agents : 

- taux n° 1 : 330 euros ; 

- taux n° 2 : 660 euros ; 

- taux n° 3 : 1 000 euros. 

 

CCRF-FO a fait remarquer que ce Décret n’avait pas été soumis aux organisations syndicales de la 

Fonction Publique ! 

 

Pour CCRF-FO, cette prime exceptionnelle ne répond pas aux attentes des agents en matière 

d’amélioration de leur pouvoir d’achat et de  perspectives de carrière, ce qui doit passer par des 

mesures générales comme la revalorisation de la valeur du point d’indice (gelée depuis 10 ans) accompagnée 

d’une refonte de la grille indiciaire permettant un véritable déroulement de carrière. 
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Par ailleurs, l’octroi de cette prime est un facteur de division des personnels, qui va renforcer les 

inégalités de traitement entre agents. 

Il est évident que son application aux agents de la DGCCRF va être à géométrie variable et soumis à 

l’arbitraire des chefs de service. 

En outre, aucun agent n’est responsable de sa position administrative, qu’il soit en « présentiel », 

télétravail ou ASA. 

 

Nous avons attiré l’attention de la Directrice Générale sur la nécessité de fixation de critères clairs 

et transparents pour les agents DGCCRF, car l’octroi de cette prime pose une série de questions : 

- Concernant les agents dans les directions interministérielles, qui va vraiment définir les conditions 

d’octroi ? Les DDI et DIRECCTE ou la DGCCRF ?  

- Quelles sont exactement les sujétions exceptionnelles applicables aux agents DGCCRF ? 

- S’agit-il d’un surcroît d’activité ? Evalué sur quelle base ?  

- Quelle période est concernée ? Celle portant sur la durée du confinement ? 

- Sur quelle base va être calculé le prorata ? 

 

Pour Mme BEAUMEUNIER, tout est clair : cette prime exceptionnelle doit être octroyée aux agents 

ayant eu un surcroît d’activité significatif par rapport à leur rythme habituel. 

C’est la seule consigne qu’elle adressera aux Directeurs et chefs de service ! 

Elle a précisé que l’enveloppe à répartir pour la DGCCRF n’était pas encore connue. 

 

 

 PRA : contrôle des pharmacies 

 
La Directrice Générale a indiqué qu’elle avait répondu  à des interventions de l’Ordre des pharmaciens et 

de deux syndicats nationaux de pharmaciens concernant la pression des contrôles réalisés par les agents 

DGCCRF, par un message leur rappelant la légitimité de ces contrôles. 

Elle estime que cela  suffit à les calmer et que les agents se sentiront ainsi soutenus ! 

 

CCRF-FO a attiré son attention sur le fait que, très concrètement, au-delà des interventions 

« politiques », les collègues de plusieurs départements nous avaient signalé de fortes tensions lors 

des contrôles de pharmacies, certains pharmaciens étant sous pression et vivant ces contrôles comme du 

harcèlement.   

Mme BEAUMEUNIER, tout en reconnaissant que la situation était difficile pour les pharmaciens, 

considère qu’il suffit de procéder aux contrôles avec discernement et pédagogie !  

… Les agents apprécieront cette distance au réel ! 

 

 

 Contrôle des gestes barrières 

 
La loi de prolongation de l’état d’urgence sanitaire, habilite les agents de la DGCCRF à rechercher et 

constater les infractions aux mesures prises en application du 10° de l’article L. 3131-15  du code de la 

santé publique, qui vise les restrictions à la liberté d’entreprendre.  

 

Parallèlement, le Décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 

faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire comporte des dispositions 

relatives au respect des gestes barrières dans les établissements recevant du public.  
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Comme CCRF-FO l’avait fait remarquer lors de l’audioconférence du 12 mai, l’habilitation du 1O° de 

l’article L. 3131-15 est confuse, ce que reconnait désormais volontiers la Directrice Générale ! 

 

Elle a précisé que l’avis de la Direction des Affaires Juridiques (DAJ) avait été sollicité et qu’une 

doctrine devrait être finalisée en fin de semaine. 

 

CCRF-FO a attiré son attention sur le fait que certains Pôles C n’avaient pas hésité à affirmer par 

écrit dès la semaine dernière que le problème était réglé avec la parution du Décret et que notre 

compétence était acquise ! 

 

Mme BEAUMEUNIER considère qu’en tout état de cause rien ne nous empêche de vérifier le respect des 

gestes barrières en parallèle à nos contrôles et de formuler des recommandations.  

 

 

 

 

Prochaine audioconférence DGCCRF : Mardi 26 mai 2020 à 10 H. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


